projet 

D E L O I 

Contre  les  Délits  qui  peuvent  Je  commettre 
par  la  voie , de  V impression  et  par  la 
publication  des  Ecrits  et  des  Gravures, 
etc. 

ï’RisEKTi  A l’Assemblée  Nationale; 
le  20  Janvier  1790,  par  le  Comité  de  Conftitution. 


Ij  E Public  s exprime  mal  lorlqu’il  demande  une  Loi 
pour  accorder  ou  autorifer  la  liberté  de  la  prelTe.  Ce  n’eft 
pas  en  vertu  d une  Loi  que  les  Citoyens  penfent,  parlent, 
écrivent  & publient  leurs  penfées  : c’eft  en  vertu  de  leurs 
droits  naturels;  droits  que  les  hommes  ont  apportés  dang 
lalTociation,  & pour  le  maintien  defquels  ils  ont  établi 
la  Loi  elle-même  & tous  les  moyens  publics  qui  la  fervent. 

L Imprimerie  n’a  pu  naître  que  dans  l’état  focial , il 
eftvrai  ; mais  lî  l’état  focial,  en  facilitant  d l’homme 
l’mvention  des  infttumens  utiles  , étend  l’ufage  de  fa 
liberté,  ce  neft  pas  que  tel  ou  tel  ufage  puilTe  jamais 
être  regardé  comme  un  don  de 
un  maître  qui  accorderoit  grai 
d’elle-même  ^ 


% 

à autrui  •,  la  Loi  n éft  là  que  pour  l empêcher  de  s* égarer  : 
die  eft  feulement  iine  inftitution  protedrice  , formée 
par  cette  même  liberté  antérieure  à tout , ôc  pour  laquelle 
tout  exifte  dans  l’ordre  focial 

Mais  en  même  temps  , fi  l’on  veut  que  la  Loi  protège 
en  effet  la  liberté  du  Citoyen,  il  faut  quelle  fâche  répri- 
mer les  atteintes  qui  peuvent  lui  être  portées*  Elle  doit 
donc  marquer  dans  les  adions  naturellement  libres  de  cha- 
que individu , le  point  au-dela  duquel  elles  deviendroient 
ïiiiifibles  aux  droits  d’autrui  j là , elle  doit  placer  des 


; , défendre  de  les  paffer , 3c 
oferoit  défobéir.  Telles  font  les 
3c  tutélaires  de  la  Loi. 

les  libertés , doit 
nous 

dans  le  travail  auquel  vous 


(ignaux , pofer  des  bornes 
punir  le  téméraire  qui  cl 
fondions  propres 

• La  liberté  de  la  preffe  , comme  toutes 
donc  avoir  fes  bornes  légales.  Munis  de  ce  principe 
fommes  entrés  avec  courage 
nous  avez  ordonné  de  nous  livrer. 

Nous  avons  dû  commencer  d’abord  par  examiner  en 
ipc  Kcrits  imprimés  pouvoient  bleffer  les  droits 
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Telle  eft  la  inarche  qüe  nous  avons  adoptée  dans  le 
projet  de'Loi  que  nous  vous  offrons  en  ce  moment.  Son 
vrai  nom  ell: , Projet  de  Loi  contre  les  délits  qui  peuvent  ft 
commettre  par  la  vole  de  Vimprejjion  & par  la  publication 
des  Ecrits  ^ des  Gravures  ^ &c. 

Beaucoup  de  perfonnes  penfent  que  c ’eft  en  balançant 
les  avantages  8c  les  iiiconvéniens  de  la  liberté  de  la  prefTe, 
qii  on  doit  tracer  la  jufte  ligne  de  démarcation  entre  ce» 
qui  peut  être  défendu  en  ce  genre  , 8c  ce  qui  ne  doit  pas 
l’etre.  Ces  perfonnes  fe  trompent  • le  véritable  rôle  d’un 
Legiflateur  n*eft  pas  de  négocier  comme  un  conciliateur 
habile  j le  Légiflateur , toujours  placé  devant  les  prin- 
cipes, au  lieu  d’écouter  une  politique  adreffe  ^ doit 
être  févère  8c  immuable  comme  la  Jiiftice;  ainfi  Ü 
ne  s’occupera  pas  à comparer  le  bien  & le  mal,  pour 
compenfer  1 un  par  1 autre , dans  une  Loi  de  pure  confî- 
dération,  on  lui  demande,  non  de  fâvorifer , mais  de 
limiter  l’exercice  d une  liberté  quelconque  , il  faura 
le  mal  feul  eft  de  fon  refîort , que  n’y  eut-il  même  aucun 
avantage  public  réfultanc  de  cette  liberté  , il  fuffit  qu’elle 
n’ait  rien  de  nuifible  pour  qu’il  doive  la  refpeder  • 8c 
qu’en  ce  genre , en  un  mot  , l’indifférent  eft  facré  pour 
lui  comme  l’utile. 

Au  furplus  5 en  rappelant  ici  la  rigueur  des  principes , 
nous  devons  remarquer  que  nous  avons  plutôt  obéi  à une 
confidération  de  circonftances , qu’à  un  befoin  réèl  d’in- 
voquer au  feCours  de  notre  fujet  d<es  forces  dont  il  peut 
facilement  fe  pafTer  ; car  vous  ne  regardez  fans  doute 
pas,  Meffieurs , 1 ufage  de  la  preffe  comme  une  chofe 
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indifférente  ; qui  pourra , au  contraire  , calculer  tous  les 
avantages  dont  nous  lui  fommes  redevables  ? & quel  Lé- 
giiiateur , quel  que  foit  Fefprit  qui  le  conduife  , oferoit> 
a cette  vue , vouloir  fufpendre  ou  gêner  l’adion  d’une 
caufe  auffi  puiffamment  utile  , à moins  de  la  plus  abfolue 
nécefîité , celle  de  faire  jiiftice  à tout  le  monde. 

Voyez  les  effets  de  l’Imprimerie  dans  fes  rapports  avec 
le  fimple  Citoyen  ; elle  a fu  fertilifer  fon  travail  , fon 
induffrie  , multiplier  fes  richeffes  , faciliter  & embellir 
fes  échanges , fes  confommations , fes  relations  de  fociété , 
améliorer  de  plus  en  plus  fes  facultés  intelleéfuelles  & 
pliyfiques , l’aider  dans  tous  fes  projets , s’allier  à toutes 
fes  aétions , à toutes  fes  penfées , fervir  enfin  l’homme 
même  le  plus  ifolé , en  lui  révélant  dans  fa  folitude , mille 
ôc  mille  moyens  de  jouiffance  ôc  de  bonheur. 

Dans  fes  rapports  politiques  , la  même  caufe  fe  change 
en  une  fource  féconde  de  profpérité  nationale  , elle  de- 
vient la  fentinelle  & la  véritable  fauve-garde  de  la  liberté 
publique.  C’eff  bien  la  faute  des  Gouvernemens  s’ils  n’ont 
pas  fu  5 s’ils  no.it  pas  voulu  en  tirer  tout  le  fruit  qu’elle 
leur  promettoit.  V^oulez-vous  réformer  des  abus  ? elle  vous 
préparera  les  voies , elle  balayera  , pour  ainfi  dire  , devant 
vous  5 cette  multitude  d’obffacles  que  l’ignorance , l’in- 
térêt perfonnel  ôc  la  mauvaife  foi  s’efforcent  d’élever  fur 
votre  route.  Au  flambeau  de  l’opinion  publique , tous 
les  ennemis  de  la  Nation  ôc  de  l’égalité , qui  doivent 
l’être  auffi  des  lumières  , fe  hâtent  de  retirer  leurs  honteux 
deffeins.  Avez-voüs  befoin  d’une  bonne  inftitution  ? 
laiflez  la  prefîe  vous  fervir  de  précurfeur  j laiffez  les 
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Ecrits  des  Citoyens  éclairés  dirpofcr  les  efprits  à fentir  le 
befoin  du  bien  que  vous  voulez  leur  faire  : & qu’on  y 
fafife  attention , c’efî:  ainfi  qù  on  prépare  les  bonnes  Loix  ; 
c’eft  ainfi  qu’elles  produifent  tout  leur  effet , & que  Fou 
épargne  aux  hommes , qui , hélas  ! ne  jouiffent  jamais 
trop  tôt  5 le  long  apprentilîage  des  fiècles. 

L’Imprimerie  a changé  le  fort  de  l’Europe  ; elle  chan- 
gera la  face  du  monde.  Je  la  confidère  comme  une  nouvelle 
faculté-,  ajoutée  aux  plus  belles  facultés  de  l’homme  j par 
elle,  la  liberté  cefTe  d’être  refferrée  dans  de  petites  aggréga- 
tions  républicaines  y elle  fe  répand  fur  les  Royaumes , 
fur  les  Empires.  L’Imprimerie  eft,  pour  l’immenfité  de  l’ef- 
pace,  ce  quétoitla  voix  de  l’Orateur  fur  la  place  publique 
d Athènes  3c  de  Rome;  par  elle, la  penfée  de  l’homme  de  génie 
fe  porte  à-la-fois  dans  tous  les  lieux , elle  frappe , pour  ainfi 
dire,  l’oreille  de  l’efpèce  humaine  entière.  Par-tout  le  defir 
fecret  de  la  liberté , qui  jamais  ne  s’éteint  entièrement  dans 
le  cœur  de  l’homme , la  recueille  cette  penfée , avec  amour , 
ôc  l’embralfe  quelquefois  avec  fureur  • elle  fe  mêle , elle  fe 
confond  dans  tous  fes  feiitimens  p & que  ne  peut  pas  un 
tel  mobile  agilfant  à-la-fois , fur  des  miîli'éns  d’ames?  Les 
Philofophes  & les  Publiciftes  fe  font  tre^  hâtés'  de  nous 
décourager,  en  prononçant  que  la  liberté  ne  pouvoir  appar- 
tenir qu’à  de  petits  peuples.  Ils  n’ont  fçu  lire  l’avenir  que 
dans  le  pafTé  ; & lorfqii’une  nouvelle  caiife  de  perfectibilité, 
jetée  fur  la  terre,  leur  préfageoit  des  changemens  prodigieux 
parmi  les  hommes , ce  n’eft  jamais  que  dans  ce  qui  a été , 
qii  ils  ont  voulu  regarder  ce  qui  pouvoir  être , ce  qui  dévoie 
être.  Elevons-nous  a de  plus  hautes  efpérances,  fâchons 
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que  le  territoire  le  plus  vafte , que  la  plus  nombreufe  poptri 
lation  , que  tout  fe  prête  à la  liberté  ; pourquoi  en  effet , 
un  inftrunient  qui  faura  mettre  le  genre-humain  en  commu- 
nauté d’opinions,  l’émouvoir  & l’animer  d’un  même  fénri- 
ment , l’unir  du  lien  d’une  conftitution  vraiment  fociale , ne 
feroit-il  pas  appelé  à agrandir  indéfiniment  le  domaine 
de  la  liberté  , & à prêter  un  jour  à la  nature  même , des 
moyens  plus  furs  pour  remplir  fon  véritable  defïèih,  car 
fans  doute,  la  nature  entend  que  tous  les  hommes  foient 
également  libres  & heureux. 

Vous  ne  réduirez  donc  pas,  Meffieurs,  les  moyens  d® 
communication  entre  les  hommes  j 1 inftruétion  & les  vérités 
nouvelles  reffemblent  à tous  les  genres  de  produit , elles 
font  dues  au  travail  ; or,  on  fait  que , dans  toute  efpece  de 
travail,  ceft  la  liberté  de  faire , & la  facilité  du  débit  qui 
foutiennent,  excitent  & multiplient  la  produétion  : ainh, 
gêner  mal-à-propos  la  liberté  de  la  preffe , ce  feroit  atta- 
quer le  fruit  du  génie  jufques  dans  fon  germe,  ce  feroit 
anéantir  une  partie  des  lumières  qui  doivent  faire  la  gloire 
& les  richefles  de  votre  pofterité. 

Combien  il  feroit  plus  naturel  au  contraire , fur-tout 
lorfqu’on  montre  avec  raifon  , beaucoup  d intérêt  aux 
progrès  du  coirimerce,  de  favorifer  de  toutes  fes  forces 
celui  qui  vous  importe  le  plus , le  commerce  de  la  penfée! 
Mais  il  né  s’agit  pas  en  ce  moment  d une  Loi  pour  encou- 
rager l’ufage  utile , mais  d’une  Loi  pour  reprimer  les  abus 
de  la  preffe. 

Votre  Comité  auroit  defité  vous  préfenter,  dans  un  dé- 
veloppement préliminaire , l’efprit  des  principales  parties  de 
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«elle  qu  il  vous  propofe , & les  motifs  mêmes  particuliers 
qui  ont  diiigé  la  rédadion  de  la  plupart  des  articles  ] le 
temps  nous  a manqué , & même  cette  eiitreprife  nous  eut 
engagé  dans  un  ouvrage  trop  volumineux.  Vous  connoiffez 
déjaîe  plan  général  ôc  la  marche  de  notre  travail^  quant 
aux  détails,  la  difciiffion  ks  fera  reffortir  & les  expliquera 
beaucoup  mieux  que  nous  n’aurions  pu  faire  d avance. 

î^ous  nous  contentons  ici  de  vous  prévenir , MefTieurs , 
que  nous  n’avons  pas  entendu  faire  une  Loi  pour  un 
autre  ordre  de  chofes  que  celui  qui  exifte  maintenant  ^ 
car  c ’eft  pour  le  moment  que  vous  la  demandez.  Cet 
état  préfent  des  chofes  , n’eft  ni  l ancien , ni  le  nouveau  y 
c’eft-à-dire  que  votre  nouvelle  Conftitution  a déjà  necef- 
fâirement  amené  des  réformes  partielles  dans  votre  légis- 
lation j & que  d autre  part,  il  eft  impoffible  que  cette 
légiflatioii  ne  reçoive  bientôt  dans  prefque  toutes  fes 
parties , de  fur-tout  dans  ion  enfemble  , des  changement 
ôc  des  améliorations  très-confidérables  : cette  double  con- 
fidéradon  a dû  nous  frapper  Ôc  nous  guider.  Nous  avons 
cru  en  conféquence  devoir  metU'e , pour  premier  article  , 
que  la  préfente  Loi  n aura  d’effet  que  pendant  deux  ans  j 
à cette  époque  , il  fera  bien  aifé  au  Corps  légiflatif  d’en 
décréter  une  plus  longue  durée , li  le  nouveau  code  n’eft 
pas  encore  achevé  ou  promulgué  y mais  fi  les  François 
ont  reçu  le  grand  bienfait  d’une  légiflation  uniforme  ôc 
fimple,  & dune  procédure  prompte  ôc  précife,  il  eft 
évident  que  votre  Loi  particulière  fur  la  preffe  ne  doit 
pas  refter  en  arrière,  qu  elle  doit  profiter , comme  toutes 
les  autres  j de  ces  progrès  de  l’art  focial. 
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Quant  à préfent  nous  nous  fommes  permis  tout  ce 
que  les  changemens  déjà  opérés  parmi  nous  pouvoient 
nous  permettre  de  tenter.  Ainfi,  par  exemple,  nous 
avons  introduit  dans  notre  Loi,  un  commencement  de 
procédure  ôc  de  jugement  par  jurés  * cette  inftitution  eft 
le  véritable  garant  de  la  liberté  individuelle  & publique 
contre  le  defpotifme  du  plus  redoutable  des  pouvoirs.  Il 
fera  elTentiel  d’employer  tôt  ou  tard  le  miniftère  des 
Jurés  pour  la  décifion  de  tous  les  faits,  en  matière  ju- 
diciaire : cette  vérité  vous  eft  déjà  familière,  vous  craignez 
feulement  que  fon  exécution  ne  fût  prématurée  en  ce 
moment  * mais  cette  inquiétude  ne  peut  vous  arrêter , 
lorfqu’il  s agit  des  délits  de  la  prefte  , c’eft-à-dire  de 
cette  partie  de  For  dre  judiciaire  qui  fe  prête  le  plus  aifé- 
ment  à Finftitution  des  Jurés , & qui  échappe  à tous  les 
inconvéniens  qui  pourroient  en  réfulter  en  toute  autre 
matière.  En  effet,  nous  vous  prions  d obferver  d’abord 
que  ce  n’eft  guères  que  dans  les  principales  villes  du 
Royaume  que  font  les  imprimeries , & où  fe  fait  le 
commerce  des  livres , & que  par  conféquent  il  ne 
fera  pas  difficile  d’y  trouver  des  Jurés  inftruits  & 
propres  à bien  décider  du  fait  des  délits  de  la  prefte.  En 
iecond  lieu,  il  s’agit  ici  d’une  Loi  qui  ne  peut  guères 
intérefter  que  la  plus  petite  partie  du  peuple , c’eft-à-dire 
cette  claftè  de  citoyens  que  leurs  lumières  accoutumeront 
bientôt  à un  changement  dont  ils  fentent  & reconnoiftent 
déjà  l’utilité.  Enfin , nous  vous  prions  de  confidérer  que 
la  plupart  des  délits  de  la  prefte  font,  de  leur  nature,  de 
vrais  délits  de  police , qu’ils  s’accommodent  fort  bien  de 

l’inftriiélion 
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rinftmdlion  fommalre , ôc  vous  ne  ferez  point  étonnés , 
d’une  part,  que  nous  les  falTions  juger  définitive  ment 
au  premier  Tribunal  ; Sc  de  l’autre , que  nous  en  écartions 
la  procédure  par  écrit , du  moins  à dater  de  l’époque  où 
rinftruélion  pourra  être  publique,  Ôc  où  les  Jurés  feront 
appelés. 

Si  toutes  ces  raifons  ne  fuffifoient  pas  pour  enrichir 
dès  aujourd’hui , cette  partie  de  notre  procédure , de  la 
belle  inftimtion  des  Jurés , il  eft  fort  à craindre  qu’il  ne 
fallût  y renoncer  pour  toujours , ôc  en  la  perdant,  nous 
ne  pouvons  trop  le  répéter , il  faudroit  renoncer  auffi  à 
nous  prépautionner  jamais  contre  l’arbitraire  du  pouvoir 
judiciaire. 

La  décifîon  du  fait  par  un  Juré , eft  auffi  la  meilleure 
réponfe  que  nous  puiffions  faire  à ceux  qui  trouveroient 
qu’il  refte  encore  du  vague  dans  quelques-uns  des  pre- 
miers articles.  La  Loi  que  nous  vous  propofons  n’eft  pas 
parfaite  , elle  n’eft  pas  même  auffi  bonne  qu’il  fera  facile 
de  la  faire  dans  deux  ans , vous  en  favez  la  raifon  : il  a 
fallu  la  lier  d l’ordre  aduel  des  chofes  j en  même  temps 
nous  cacherions  mal  à propos  la  moitié  de  notre  penfée, 
en  ne  difant, point  que  même  dans  fon  état  d’imperfeéHon, 
cette  Loi  nous  paroît  encore  en  ce  genre , la  n>?illeure 
qui  exifte  en  aucun  pays  du  monde. 
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Article  premier. 

L A préfente  Loi  n’aura  d’effet  que  pendant  deux  ans  , 
à compter  du  jour  de  fa  promulgation. 


Des  Délits  et  des  Peines. 


Si  un  Ouvrage  imprimé  excite  les  Citoyens  a s oppofer, 
par  la  force  à lexécution  des  Loix , à exercer  des  vio- 
lences , à prendre  pour  le  redreffement  de  leurs  griefs 
fondés  ou  non  fondés  , d’autres  moyens  que  ceux  qm 
font  conformes  à la  Loi,  les  perfonnes  refponfables  de 
cet  Ouvrage  feront  punies  comme  coupables  de  fedition. 

A RT.  III. 

Si  un  Ecrit  imprimé , publié  dans  l’efpace  de  huit 
jours  avant  une  fédition  ou  une  émeute  accompagnée  de 
violences , fe  trouve  , même  fans  exciter  diredement  les 
Citoyens  à ces  crimes , renfermer  des  allégations  faulTes 
ou  des  faits  controuvés  propres  à les  infpirer , ceux  ^ qui 
font  refponfables  de  cet  Ecrit,  pourront  être  pourfuivis  & 
punis  comme  féditieux  , s’il  eft  prouvé  que  ces  allégations 
ou  ices  faits  controuvés  ont  contribué  à porter  les  Ci- 
toyens à cette  fédition  ou  à ces  violences. 


1 1 

A RT.  IV. 

Si  un  Ouvrage  imprimé  renferme  des  imputations  in- 
jurieufes  à la  perfonne  du  Roi  déclarée  inviolable  Sc 
facrée  par  la  Loi  conftitutionnelle  de  l’Etat , ceux  qui 
font  refponfables  de  cet  Ouvrage  encourront  les  peines 
graduelles  portées  par  les  Loix  contre  les  calomnies  faites 
dans  des  aéles  juridiques. 

A R T.  V. 

Si  un  Ouvrage  imprimé  paroît  aux  Juges  du  fait  donc 
il  fera  parlé  ci-après  , avoir  été  évidemment  écrit  dans 
rintention  de  blefler  les  bonnes  mœurs  , celui  ou  ceux 
qui  en  font  refponfables  feront  dénoncés  ôc  pourfuivis 
par  le  Procureur  du  Roi , & punis , fait  par  la  privation 
du  droit  de  cité  pendant  un  intervalle  plus  ou  moins 
long  5 qui  ne  palTera  pas  quatre  ans , foir  par  une  amende 
égale  à la  valeur  de  la  moitié  de  leura  revenus , gages,  ou 
falaires , foit  auffi  par  la  détention  dans  une  maifon  de 
corredion  légalement  établie-,  pendant  un  terme  qui  ne 
pourra  excéder  deux  années.  . / 

Art.  VI. 

Si  un  Ouvrage  invite  diredement  les  Citoyens  à com- 
fnettre  un  crime  , ou  fi,  ayaijt  été  publié  huit  jours  avant 
que  le  crime  foie  commis  , il  eft  jugé  avoir  excité  à le 
commettre , ceux  qui  font  refponfables  d^  cet  Ouvrage 
pourront  être  pourfuivis  de  punis  comme  complices  de 
ce  crime. 


Î2 


Art.  vil 

Toute  imputation  imprimée  d’une  adion  mife  pat  la 
Loi  au  nombre  des  délits  & punie  d’une  peine  quel- 
conque 5 fera  traitée  comme  dénonciation  juridique  , fi 
ce  délit  eft  de  telle  nature  que  les  perfonnes  qui  l’impu- 
tent eulTent  été  admifes  à faire  cette  dénonciation  ; & 
ceux  qui  feront  refponfables  de  l’Ouvrage  qui  renferme 
cette  imputation  , feront  punis , fi  l’accufation  n’eft  pas 
prouvée  comme  auteurs  d’une  dénonciation  faufie  & 
téméraire , & comme  calomniateurs  fi  l’accufation  eft 
prouvée  calomnieufe. 

Art.  VIII. 

Si  une  imputation  renfermée  daris  un  Ouvrage  imprime , 
quoique  relative  à des  adioiis  mifes  par  la  Loi  au  nombre 
des  délits , eft  néanmoins  de  telle  nature  que  les  perfonnes 
qui  la  font  n’euftent  pas  été  admifes  à dénoncer  ces 
adions  , ceux  qui  font  refponfables  de  l’Ouvrage 
ne  feront  point  admis  à la  prçuve  des  faits  imputes, 
ni  à la  preuve  des  faits  tendans  à juftifier  l’imputa- 
tion 5 & ils  feront  punis  par  des  dommages  & in- 
térêts qui  ne  pourront  excéder  la  moitié  d une  année  de 
leurs  revenus , gages  ou  falaires , une  fois  payés  j en  outre , , 
ils  pourront  être  condamnés  à une  privation  du  droit  de 
cité,  qui  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  ans , & même 
à être  détenus  dans  vlïïq  tnaijhn  de  correction  légalement 
établie , pendant  un  interyaile  qui  ne  pourra  excéder  une 
année. 
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Art.  I X 

Ouoiqii’une  imputation  imprimée  ne  porte  pas  fur  une 
adion  mife  par  la  Loi  au  nombre  des  délits , fi  d’ailleurs 
elle  eft  regardée  comme  déshonorante , ceuxqui  font  relpon- 
fables  de  rOuvrage  qui  renferme  cette  imputation , feront 
traités  comme  dans  l’article  précédent , tant  pour  la  non- 
admilTion  à la  preuve,  que  pour  les  peines  qui  y font 

A K X.  X. 

Pourront  néanmoins  les  perfonnes  qui  croiroient  leur 
honneur  compromis  par  les  imputations  mentionnées  dans 
les  deux  articles  précédens , demander  que  leurs  Auteurs 
foient  tenus  d’en  faire  preuve.  Lorfque  cette  dem.an  e 
leur  lera  accordée,  ceux  qui  font  refponfables  de  1 ou- 
vrage, feront  déchargés  de  l’accufation  fi  la  preuve  eft 
ju4e  acquife;  fi  au  contraire  la  preuve  n’eft  pas  acquife, 
ils°  feront  punis  fuivant  les  articles  8 & 9 dans  les 

cas  mentionnés  auxdits  atticles  ; mais  la  peine  fera  aggra- 
vée , c’eft-i-dire  , la  privation  ^ du  droit  de  Cité  pourra 
être  portée  jufqu’à  quatre  ans,  & la  peine  de  détention 
jufqu’à  deux  ans. 

^ ^ Art.  XL 

Les  mêmes  Loix  feront  exécutées  à l’égard  des  im- 
putations contre  les  perfonnes  chargées  de  fondions  pu- 
bliques, fl  elles  ont  pour  objet  leur  perfonne  indivi- 
duelle, ou  des  prévaricatiops  perfonnelles  dans  1 exercice 
de  ces  fonélions.  Mais , fi  ces  imputations  ne  font  rela- 


tîves  qui  leurs  opérations  publiques  ou  à leurs  principes 
politiques , elles  ne  pourront  être  traitées'  que  comme 
dans  l’article  fuivant. 

A R T.  X I I. 

Les  accufations  imprimées , qui  auront  pour  objet  des 
abus  ou  des  ufurpations  de  pouvoir , des  atteintes  à la 
liberté  , des  machinations  contre  l’Etat  , en  un  mot , 
des  délits  quelconques  à l’égard  de  la  Nation , ou  d’une 
portion  de  la  Nation  , li  elles  font  portées  contre  des 
perfonnes  chargées  de  fondions  publiques , ne  donneront 
lieu  à aucune  punition , mais  feulement  les  Juges  pour- 
ront y fi  les  accufations  ne  font  pas  prouvées , les  dé- 
clarer ou  fauffes , ou  téméraires , ou  calomnieufes. 

Art.  XIII. 

Les  mêmes  Loix  s’appliqueront  à la  publication  des  gra- 
vures diffamatoires  , ou  féditieufes.  Elles  s’appliqueront 
aufîî  à la  publication  par  la  voie  du  Théâtre , c’cft-à- 
dire , aux  repréfentations  théâtrales , lors  même  que  les 
qu’on  joue  ne  feroient  pas  imprimées. 

Art.  XIV. 

Le  progrès  des  lumières  , de  par  conféquent  Futilité  pu- 
blique fe  réuniffent  aux  idées  de  Juftice  diftributive , pour 
que  la  propriété  d’un  Ouvrage  foit  affurée  à l’Auteur 
Loi.  En  conféquence  toute  perfonne  , convaincue 
imprimé  un  livre  pendant  la  vie  d’un  Auteur  > 
de  dix  ans  après  fa  mort , fans  fon  confen- 
tement  exprès  & par  écrit , ou  celui  de  fes  ayans-caufe  , 
fera  déclaré  coutrefadeur  j & comme  tel  > il  fera  condamné 
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â des  dommages  & intérêts , qui  n’excéderont  pas  la  valeur 
de  mille  exemplaires  de  l’Ouvrage  connefait  : de  plus,  les 
exemplaires  contrefaits  qui  pourront  être  faifis  , feroiit 
remis  à l’Auteur,  & payés  à ceux  qui  les  auroient  acquis 
de  bonne  foi , aux  dépens  de  celui  qui  fera  jugé  refpon- 
fable  de  l’édition  furtive  j enfin , les  prelTes  même  du 
Contrefadeur  pourront  être  confifquées  & vendues  ai* 
profit  du  Bureau  des  Pauvres. 

Art.  XV. 

L article  précédent  ne  s’étend  pas  aux  éditions  faites  en 
France,  des  Ouvrages  imprimés  originairement  en  Pays 
étrangers.  Quant  aux  éditions  étrangères  des  Ouvrages 
originairement  imprimes  en  France , & dont  1 Auteur 
ou  fes  ayans-caufe  confervent  encore  la  propriété , elles 
feront  traitées  comme  contrefaçons  , ôc  ceux  qui  les  ven- 
dront, comme  contrefadeurs , conformément  à rarticle  14. 

A R T.  X V L 

Seront  néanmoins  exceptés  de  cette  loi , pendant  deux 
ans , les  Libraires  qui  ont  en  ce  moment  en  leurs  magafius 
des  éditions  anciennes  furtives  ou  étrangères  d Ouvrages 
dont  les  Auteurs  doivent  être  regardés  comme  propriétaires 
en  France  , pourvu  que  ces  Libraires  faflent  dans  l’efpace 
de  quinze  jours,  leur  déclaration  à la  Police  de  leur 
Municipalité,  de  la  quantité  d’exemplaires  contrefaits 
ou  d’édition  étrangère  qu’ils  ont  encore,  à vendre,  8c 
qu’ils  fe  foumettent  à payer  à l’Auteur  une  rétribution 
proportionnée  au  nombre  & à la  valeur  de  ces  exem- 
plaiçes ôc  déterminée  par  la  Municipalité. 


0 


/ 


Dans  le  cas  où  il  feroit  prouvé  que  la  contrefaçon 
â été  faite  par  Finfidélité , foit  de  Flmprimeur  chargé 
de  la  première  impreflion , foit  de  quelques  autres  agens 
de  confiance , cet  Imprimeur  & ces  agens  feront  punis 
comme  dans  l’article  précé<^nt , & en  outre  pir  des  dom- 
mages & intérêts  qui  n’excéderont  pas  une  demi-année 
de  leurs  revenus , gages  ou  Salaires. 

' Ar  t.  X VIIL 

Les  pièces  de  Théâtre , foit  imprimées , foit  maniif- 
crites  , ne  pourront  être  jouées  fur  aucun  Théâtre  public , 
pendant  k vie  de  rAuteiir , ou  moins  de  cinq  ans  après  fa 
mort  5 ' fans  fon  confentement  exprès  & par  écrit  , ou 
celui  de  fes  ayans-caufe.  Chaque  infraâion  à la  préfente 
Loi  fera  punie  par  des  dommages  Sc  intérêts  d’une  valeur 
égale  à la  recette  totale  de  la  repréfentation.  Mais , cinq 
ans  après  la  mort  de  l’Autenr , toutes  fes  pièces  feront 
cenfées  un  bien  commun  à tous  les  Théâtres^ 


Les  Comédiens  qui  font  déjà  en  pofieffion  de  jouer 
‘ des  Ouvrages  de  mufique  ôc  des  Pièces  di  Théâtre  com- 
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pofés  par  des  Auteurs  vlvaiis  & fans  leur  confentement 
feront  obligés  d’obtenir  ce  confentement  j linon,  ils 
feront  tenus  de  payer  à l’Auteur  une  rétribution  qui  fera 
réglée  par  k Municipalité  ; & dans  ce  dernier  cas , le 
Cailïîer  du  Théâtre  , ou  toute  autre  perfonne  indiquée 
par  l’auteur,  fera  le  dépofitaire  de  cette  rétribution,  pour 
en  rendre  compte  à l’Auteur. 

A RT.  XX  L 

Toute  celîîon  de  privilège  faite  par  l’Auteur  avant  la 
préfente  époque , fubliftera  jufqu’â  fon  expiration  j après 
laquelle,  l’Auteur , s’il  vit  encore , ou  fes  ayant  caufe, 
fi  l’Auteur  n’eft  pas  mort  depuis  dix  ans,  reprendront  la 
propriété  de  leur  ouvrage,  pour  en  jouir  aux  termes  de 
cette  Loi.  De  plus , les  Libraires  ou  autres  qui  fe  trouvent 
au  moment  préfent , avoir  acquis , pour  un  ouvrage 
quelconque  en  particulier , un  privilège  à terme  fixe , 
continueront  d’en  jouir  pendant  toute  fa  durée,  même  dans 
le  cas  où  les  dix  ans  de  furvivance,  accordée  par  l’Art.  XIV, 
n’auront  pas  fuffi  pour  épuifer  çe  privilège. 

Article  XXII, 

Ceux  qui  imprimeront , joueront , vendront  ou  diftri- 
bueront  des  éditions,  des  Ouvrages  ou  des  Gravures  déjà 
condamnées , en  vertu  de  l’un  ou  l’autre  des  articles 
précédens,  encourront  des  peines  doubles  de  celles  qui 
ont  déjà  été  infligées  par  le  jugement  qu’ils  bravent. 


TITRE  SECOND. 

De  la  Refponfahilité. 

A R T.  X X I 1 1.  ‘ 

Tout  homme  qui  vendra  un  Ouvrage  portant  une 
faufïè  indication  du  nom  ou  du  domicile  de  l’Imprimeur , 
fera  puni  , s’il  ne  peut  prouver  de  qui  il  a reçu  l’Ou- 
vrage 5 par  une  amende  de  3(5  liv. , te  fera  , de  plus , 
refponiable  des  délits  réfultans  de  la  publication  de 

rOuvrage. 

Art.  XXIV. 

Tout  Imprimeur  qui  fera  convaincu  d’avoir  mis  a un 
Ouvrage  un  autre  nom  que  le  lien  , fera  puni  par  une 
amende  de  1 200  liv.  , te  fera  réputé  complice  des  délits 
réfultans  de  la  publication  de  l’Ouvrage. 

Art.  XX  V. 

Tout  Imprimeur  qui  mettra  un  Ouvrage  fous  un  autre 
nom  que  celui  du  véritable  Auteur  , fera  puni  par 
une  amende  de  100  louis , & , de  plus , fera  refponr 
^ fable  des  délits  réfultans  de  la  publication  de  l’Ouvrage, 
que  la  faulfe  indication  n eft  pas  de 

R T.  X X V I. 

pourra  être  puni  pour  avoir  com.- 
ou  vendu  un  Ouvrage  ou  une 
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Gravure , fi  cet  Ouvrage  n’eft  pas  juge  être  dans  un  des 
cas  déterminés  par  les  articles  précédéns  ; & toutes  les 
Loix  antérieures  font  abrogées  à cet  égard.  Le  prefent 
article  regarde  aufli  les  Comédiens  pour  caufe  de  repré- 
fentations  théâtrales , fauf  la  furveillance  de  police  que 
les  adminiftrations  de  diftriâ:  & municipales  doivent 
exercer  fur  les  falles  de  fpeâacles  comme  lieux  pubücs; 
toutes  loix  & ufages  contraires  étant  pareillement  abro- 
gés à cet  égard. 

Art.  XXVII. 

Tout  homme  qui  fera  convaincu  d’avoir  vendu  ou 
diftribué  un  Ouvrage  , en  fera  refponfable  , s’il  ne  peut 
prouver  de  qui  il  l’a  reçu. 

Art.  XXVIII. 

Tout  homme  convaincu  d’avoir  imprimé  un  Ouvrage , 
en  fera  refponfable , s’il  ne  peut  prouver  de  qui  il  a 
reçu  le  manufcrit. 

Art!  XXIX. 

Tout  homme  qui  a remis  un  manufcrit  pour  être  im- 
primé,  en  fera  refponfable , s’il  ne  prouve  pas  que  l’Auteur 
le  lui  a remis  pour  le  faire  imprimer  • 3c  pour  cette 
preuve , il  fuffira  > foit  dans  le  cas  de  cet  article , foie 
dans  celui  de  l’article  précédent , de  repréfenter  un  billet 
figné  de  l’Auteur , ou  de  celui  qui  a remis  le  manufcrit , 
Çi  c’eft  un  Citoyen  domicilié  dans  le  lieu  de  1 impreffion  j 
fi  non  , de  repréfenter  ce  même  billet  garanti  par  un 
Citoyen  domicilié , qui  fe  rendra  civilement  refponfable 


des  fuites  * ôc  neanmoins  dans  le  cas  où  cette  garantie 
feroit  ilîufoire  , & où  il  feroit  prouvé  qu’elle  a dii  pa* 
roîrre  telle  a celui  qui  la  préfente  , il  demeurera  refpon- 
fable  folidairement  avec  la  perfonne  dont  il  a reçu 
- ladite  garantie. 

Art.  XXX. 

L’Auteur  d’im  Ouvrage  ne  fera  refponfable  de  fon 
impreffion,  que  dans  le  cas  où  elle  aura  été  faite  par 
fa  volonté , ou  de  fon  confentement. 

Art.  XXXI. 

Ceux,  qui  ont  vendu  ou  diftribué  un  Ouvrage  , celui 
qui  l’a  imprimé  , celui  qui  l’a  remis  à l’Imprimeur, 
feront  déchargés  de  toute  refponfabilité , fitôt  que  con- 
formement aux  articles  precédens  , ils  auront  fait  con- 
noître  l’Auteur,  ou  celui  de  qui  ils  tiennent  l’Ouvrage, 
en  exceptant  toutefois  le  cas  où  ils  pourroient  être  con- 
vaincus d’avoir  été  volontairemenr  ôc  fciemment  complices 
du  délit.  Il  faut  excepter  auffi  les  Comédiens  3c  Mufi- 
ciens , pour  le  fait  feulement  des  repréfentations  publi- 
ques • leur  délit  & leur  refponfabilité  étant  à part  du 
délit  3c  de  la  refponfabilité  de  l’Auteur  ou  de  l’Impri- 
meur. 

Art.  XXXII. 

La  forme  de  refponfabilité  indiquée  dans  les  ar- 
ticles ci-defTus , aura  lieu  également  pour  les  délits 
<^ui  peuvent  etre  commis  par  la  publication  des  Gra- 
vures , par  la  contrefaçon  des  Ouvrages  , ou  par  la 
faulTe  indication , foit  de  l’Imprimeur , foit  de  l’Auteur., 


ai 


Art.  XXXIII. 

Nul  individu  n’ayant  le  droit  de  difpofer , pour  un 
ufage  particulier,  des  rues,  des  places , des  jardins  publics; 
& l’intérêt  commun  exigeant  que  rien  ne  trouble  les 
proclamations  des  ades  émanés  des  Pouvoirs  établis  par  la 
Loi , ôc  qu’aucune  autre  Proclamation  ne  puiffe  fe  con- 
fondre avec  elles  : il  eft  défendu,  fous  peine  d’une  amende 
de  14  liv. , & même  d’un  emprifonnement  en  maifon  de 
corredion , dont  la  duree  ne  pourra  exccder  huit  jours , 
de  crier  publiquement  aucun  livre  , papier,  journal , ôcc, , 
à l’exception  de  ces  mêmes  ades  publics  , & dans  le  feul 
cas  où  la  publication  en  auroit  été  ordonnée  par  le  Pouvoir 
dont  ils  émanent  ; & cette  peine  pourra  être  impofee 
fous  forme  de  Police. 

TITRE  TROISIÈME. 

De  rinstruction  et  du  Jugement, 

Art.  XXXIV. 

L’mftrudion  pour  les  délits  commis  par  la  voie  de 
l’impreffion  fera  faite  par  les  Juges  ordinaires  ; & du 
moment  où  elle  devra  comencer  à être  publique  , elle  fera 
continuée  en  préfence  de  dix  Notables- Adjoints  ou  Jures , 
qui  feront  les  fondions  de  Juges  du'  fait  , décideront 
fouverainement  en  conféquence  toutes  les  queftions 
de  fait , de  la  manière  qui  fera  fixée  ci  - apres , & les 
Juges  feront  tenus  de  prononcer  conformement  a ces 
décifions. 


là 

Art.  XXX  Ÿ. 

Du  moment  que  les  Notables-Adjoints  ou  Jutes  autonC 
été  appelés  à l’inftruaion  , la  fuite  de  la  procédure 
ne  pourra  plus  être  que  verbale.  Les  Jurés  pourront  feu- 
lement prendre  des  notes  de  tout  ce  qu’ils  entendront. 

Art.  XXXVI. 

Les  Jurés  feront  choifis  par  le  Procureur  - Syndic  du 
Département , ou  à fon  défaut,  par  celui  du  Diftrid , ou 
fi  ni  l’un  ni  l’autre  ne  font  fur  les  lieux,  par  le  Procureur- 
Syndic  de  la  Municipalité. 

Art.  XXXVII. 

Les  Jurés  feront  pris  , autant  qu’il  fera  pofîîble  , parmi 
les  Auteurs  ,&  à leur  défaut,  parmi  les  perfonnes  dont  la 
profelîîon  fuppofe  l’étude  des  Sciences  & des  Lettres. 

Art.  XXXVIII. 

Ils  feront  défignés  au  nombre  de  vingt  j & l’accufé 
ou  les  accufes  en  commun  choifiront  , fur  ce  nombre , 
les  dix  qui  doivent  exercer  les  fonélions  de  Juges  du  fait 
dans  leur  caufe. 

Art.  XXXIX. 

Avant  de  pr©ceaer  au  jugement  des  perfonnes  accu-” 
fees , comme  refponfables  d’Ecrits  ou  autres  ouvrages 
imprimés  ou  de  Gravures  , ou  de  repréfentarions  de 
théâtre , il  leur  fera  déclaré  auquel  des  cas  mentionnés  en 


Dans  le  cas 
ceux  qui  font  i 
faire  preuve , < 
nonceront  fur 


injufte  que 
la  queftiôn 
féparément 
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la  Loi  fe  rapporte  l’accufation  portée  contre  elles  ; alors 
eUes  feront  admifes  à foutenir  quelle  doit  fe  rapporter 
un  cas  plus  favorable  , ou  quelle  n’eft  dans  ai 
Texamen  de  cette  queftiôn  fera  remis  aux  J 
décideront  féparément , &c  le  jugement  rendu 
décifion  ne  pourra  être  porté 
a été  rendu  à la  pluralité 
moins. 


Dans  le  cas  où 
lommée , mais  feulement  individuellement  défignée  , & 
où  les  accufés  foutiendroient  que  la  déftgnation  individuelle 
• leur  eft  imputée  , n eft  pas  réelle  , cette  queftiôn  fera 
même  décidée  par  les  Jurés  , en  exigeant  la  même 

Art.  XLI. 

la  perfonne  injuriée  demanderoit  que 
reiponfables  de  Foiivrage , foient  tenus  de 
-''mme  il  eft  dit  à l’art,  i o , les  Jurés  pro- 
cette  demande , à la  fimple  pluralité. 

Art.  X L I I. 

celui  qui  eft  accufé  de  contrefaçon  al- 
légueroit  que  l’ouvrage  n’eft  pas  le  même,  parce  qu’il  s’y 
trouve  des  changemens,  des  additions , des  Commentaires 
. en  font  véritablement  un  autre  ouvrage , dont  ilferoit 
le  droit  du  premier  Auteur  privât  le  public 
relative  a l’identité  de  l’ouvrage , fera  jugée 
par  les  Jurés,  de  à la  fimple  pluralité. 
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A K T.  X L I I L 


f 


l 


La  valeur  des  dommages  & intérêts,  la  durée  de  k 
privation  du  droit  de  Cité,  & celle  de  la  détention , le 
fait  des  billets  de  garantie , & généralement  tous  les  faits, 
feront  déterminés  féparément  par  une  décilion  des  Jurés  à 
la  fimple  pluralité  ^ excepté  dans  les  cas  où  la  loi  exige 
une  pluralité  plus  forte. 

Art.  X L I V. 

Les  Jurés  prononceront  que  raccufé  eft  coupable  ou 
non  coupable , & il  faudra  la  pluralité  de  fept  voix  au 
moins  contre  trois , pour  qu’il  foit  déclaré  coupable. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMEïaE  NATIONALE, 


